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1 heure 15 minutes

Politique mondiale
Niveau supérieur et niveau moyen
Épreuve 1

Instructions destinées aux candidats

 y N’ouvrez pas cette épreuve avant d’y être autorisé(e).
 y Répondez à toutes les questions.
 y Le nombre maximum de points pour cette épreuve d’examen est [25 points].
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Unité 3 : Développement

Débats autour du développement : défis liés à la mondialisation, à l’inégalité et à la durabilité

Lisez attentivement tous les documents sources et répondez à toutes les questions qui suivent.

Source A Adaptation de « Grievances and other stakeholder interests in the oil palm 
project… » (« Revendications et intérêts des différentes parties concernées par 
le projet huile de palme »), dessin humoristique illustrant les différents points de 
vue des hommes et des femmes affectés par les répercussions de l’exploitation 
de l’huile de palme aux Philippines. Stockholm Environment Institute (2014).

* petit producteur : personne qui possède ou gère une petite exploitation agricole
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Source B Adaptation de « Britain could seal Asian trade deal by adopting a fresh attitude 
to palm oil » (« La Grande-Bretagne pourrait conclure un accord commercial 
avec l’Asie en révisant son attitude par rapport à l’huile de palme »), tribune du 
Ministre malaisien des industries primaires parue dans le quotidien Financial 
Times (2020).

Les économies occidentales sont toujours dans la tourmente et la croissance économique britannique 
ralentit à cause de l’incertitude engendrée par les négociations commerciales avec l’Union européenne 
(UE). Dans ce contexte, l’Asie tend progressivement à s’imposer comme le moteur de la prospérité 
mondiale.

Le nouveau gouvernement réformiste malaisien a adopté des mesures importantes en faveur de la 
durabilité et de la préservation de l’environnement. Celles-ci ont été largement ignorées par l’Occident. 
À ce jour, notre nouvelle certification officielle d’huile de palme durable concerne 70 % de l’ensemble 
des terres cultivées du territoire malaisien. Les centaines de milliers de petits producteurs agricoles 
qui rencontrent des difficultés à faire face aux coûts des nouveaux standards fournissent le reste de la 
production d’huile de palme (30 %).

Quelques mois à peine après l’annonce des engagements de la Malaisie en faveur de la durabilité, 
l’UE a proposé de bannir l’huile de palme de sa liste des carburants renouvelables. En prenant cette 
décision, les responsables de l’UE n’ont peut-être pas mesuré le message qu’ils ont envoyé aux petits 
producteurs des pays en développement : vos efforts de durabilité sont insignifiants. Ce secteur grâce 
auquel tant d’entre eux tentent de se sortir de la pauvreté doit être sacrifié pour préserver la planète.  
Des rapports scientifiques suggèrent que l’interdiction de l’huile de palme pourrait s’avérer 
catastrophique au plan environnemental. Elle reporterait la demande sur les propres secteurs des 
biocarburants de l’UE, notamment la production d’huile de colza, de maïs ou de soja – chacun d’entre 
eux exigeant davantage de terres, d’eau et d’engrais. Ce report engendrerait une hausse, au lieu d’une 
diminution, de la déforestation et l’extinction d’espèces végétales et animales.

La Grande-Bretagne pourrait constituer l’État qui contribuerait à impulser une nouvelle attitude : au lieu 
de travailler contre nous, œuvrer à nos côtés et soutenir notre ambition d’instaurer l’obligation d’une 
huile de palme durable à l’ensemble des producteurs.
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Source C Adaptation de « The geopolitics of palm oil and deforestation » (« La 
géopolitique* de l’huile de palme et de la déforestation »), un article sur les 
débats actuels sur la culture de l’huile de palme, publié par le site web The 
Conversation, theconversation.com (2019). The Conversation est un site 
d’actualités et d’opinions indépendant, recueillies auprès d’universitaires et 
d’enseignants-chercheurs.

Depuis les années 1950, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a 
compilé des données détaillées indiquant que le même phénomène se produit partout : dans tous les 
pays, on constate une hausse de la consommation de matières grasses sous l’effet de la diminution 
de la pauvreté et de la progression de la croissance urbaine. Dans le même laps de temps, une 
autre tendance se dessine, avec le remplacement progressif des graisses animales par les graisses 
végétales.

Plusieurs questions d’ordre politique en découlent : quelles huiles végétales seront-elles produites 
afin de nourrir la planète, qui en fera le commerce, qui contrôlera leur production et où trouvera-t-on 
suffisamment de terres pour les cultiver ? Les entreprises multinationales du secteur de l’agriculture sont 
toutes parfaitement conscientes des tendances démographiques mondiales et de l’essor de la classe 
moyenne dans les régions en développement et émergentes.

Les palmiers à huile poussent uniquement dans les zones tropicales humides et produisent cinq 
à huit fois plus d’huile par 10 000 m2 d’un hectare que les autres cultures. Sans huile de palme, la 
future demande d’huiles végétales alternatives exigerait la culture de surfaces équivalant presque à la 
superficie du continent australien. Pour approvisionner les marchés mondiaux, les entreprises agricoles 
et certains gouvernements se sont lancés dans une course aux terres cultivables.

Les palmiers à huile, l’une des cultures les plus rentables pour les agriculteurs, contribuent à la lutte 
contre la pauvreté dans les zones rurales des pays tropicaux. Dans les régions humides d’Afrique, les 
palmiers à huile constituent l’un des derniers filets de sécurité pour les plus démunis. Actuellement, 
l’Indonésie et la Malaisie produisent plus de 80 % de l’huile de palme mondiale : dans les deux pays, 
l’essor de l’huile de palme a constitué et constitue toujours la principale source de revenus de millions de 
petits producteurs.

* géopolitique : l’influence des facteurs géographiques (humains et physiques) sur la 
politique
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Source D Adaptation de « Here’s what deforestation looks like in 2019 – and what we can 
do about it » (« Voici à quoi ressemble la déforestation en 2019 – et comment 
nous pouvons y remédier »), un article du site web Mighty Earth, 
www.mightyearth.org (2019). Mighty Earth est une organisation de campagne 
mondiale qui œuvre à la protection de l’environnement.

En 2018, la planète a perdu près de 30 millions d'acres (12 millions d'hectares) de forêt, d’après de 
nouvelles données de grande ampleur. En 2015, le Cambodge détenait le record mondial de la plus 
forte accélération de la déforestation. Des travaux de recherche scientifique publiés à la même époque 
ont mis au jour une corrélation entre les prix du caoutchouc et la disparition du couvert forestier dans la 
région – plus le caoutchouc devenait rentable, plus le nombre d’arbres abattus était important.

Entre 2004 et 2012, le Brésil a réduit de plus de deux tiers la déforestation de la jungle amazonienne, et 
a même lancé la replantation de dizaines de millions d'hectares précédemment détruits. Cette réussite 
a été atteinte en très grande partie à l’initiative du secteur privé, notamment par les poids lourds du 
secteur de la vente de produits d’alimentation animale. Malheureusement, au moment même où le 
secteur privé brésilien indiquait au reste du monde comment briser le lien entre développement agricole 
et déforestation, certaines entreprises agricoles brésiliennes usaient de leur influence politique pour 
réduire à néant ces progrès. Le Brésil a atténué certains aspects de son code forestier, laissant le 
champ libre à une plus grande tolérance vis-à-vis de la déforestation, même dans les zones où celle-ci 
avait été déjà interdite par la loi. Pour les écosystèmes brésiliens, cet affaiblissement des protections 
a été synonyme d’une plus grande vulnérabilité tant au changement climatique qu’à l’exploitation 
industrielle.

En novembre 2017, l’industrie du chocolat, ainsi que les gouvernements de la Côte d’Ivoire et du 
Ghana, ont lancé le projet Cacao et Forêts. Mais ce plan n’a su ni mettre en place un suivi efficace de 
l’ensemble des activités de foresterie, ni un mécanisme contraignant en vue d’assurer la protection 
matérielle des forêts. L’une des raisons de cet échec réside dans l’absence d’intégration d’organisations 
non gouvernementales de plaidoyer (ONG) sérieuses − telles que Mighty Earth et Greenpeace − dans 
les processus du projet Cacao et Forêts, peut-être dans le but de ne pas avoir à se soumettre à une 
obligation de résultats.



– 6 – 2224 – 5962

Avertissement :

Le contenu utilisé dans les évaluations de l’IB est extrait de sources authentiques issues de tierces parties. Les avis qui y sont 
exprimés appartiennent à leurs auteurs et/ou éditeurs, et ne reflètent pas nécessairement ceux de l’IB.

Références :

Source A Kløcker Larsen, R., Dimaano, F., Pido, M. D. 2014. The emerging oil palm industry in Palawan Island,  
the Philippines: Livelihoods, environment and corporate accountability. SEI Working Paper 2014-03,  
http://www.sei-international.org/publications?pid=2529. Illustration de Simon Kneebone. Source adaptée.

Source B Kok, T., 2020. Britain could seal Asian trade deal by adopting a fresh attitude to palm oil. Financial Times, 
[en ligne] Disponible sur Internet : https://www.ft.com/content/73cfcc56-5a24-4576-87af-c529f9a34d36  
[Référence du 2 mars 2021]. Source adaptée.

Source C Roda, J-M., 2019. The geopolitics of palm oil and deforestation. The Conversation [en ligne] Disponible sur 
Internet : https://theconversation.com/the-geopolitics-of-palm-oil-and-deforestation-119417. Jean-Marc Roda. 
Chercheur en économie, Cirad.

Source D Hurowitz, G., 2019. Here’s what deforestation looks like in 2019 — and what we can do about it. [en ligne] 
Disponible sur Internet : http://www.mightyearth.org/heres-what-deforestation-looks-like-in-2019-and-what-we-
can-do-about-it/ [Référence du 2 mars 2021]. Source adaptée.

1. À l’aide de la Source A, résumez les liens entre l’huile de palme et les enjeux 
du développement. [3]

2. En faisant expressément référence à la Source B et à un des exemples que vous  
avez étudiés, expliquez comment les facteurs politiques peuvent entraver le  
développement durable. [4]

3. Comparez ce que nous disent la Source C et la Source D sur le développement 
et la durabilité. [8]

4. À l’aide de l’ensemble des sources et de vos connaissances personnelles, examinez le 
point de vue selon lequel les États sont les acteurs les plus efficaces de la promotion du 
développement durable. [10]

 




